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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU

RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Proposition soumise par la Présidence de la Commission)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.    /04);


TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1916 (XXXIII-O/03) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain”;

CONSIDÉRANT:


Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;


Que l’article 53 de la Charte de l’OEA désigne le Comité juridique interaméricain comme étant l’un des organes de l’Organisation; et


Que le Président du Comité juridique interaméricain, le Dr Brynmor T. Pollard, a présenté le Rapport annuel de cet organe au Conseil permanent, et que le Conseil a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la résolution CJI/RES.59 (LXIII-O/03) «Loi applicable et compétence de la juridiction internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle» et ses annexes qui ont été présentés selon le vœu de la résolution CP/RES. 815 (1318/02) du Conseil permanent, lesquels constituent une précieuse contribution à l’avancement des travaux menés au sein de l’Organisation sur cette question.


3.
De remercier aussi le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document CJI/doc.118/03 rev. 2 «Concurrence et cartels dans les Amériques», et de suggérer aux États membres d’examiner les recommandations émanées du Comité juridique interaméricain sur la matière tant dans le document précité que dans sa résolution CJI/RES.58 (LXIII-O/03) «Cartels dans le cadre du droit à la concurrence dans les Amériques».


4.
De prier le Comité juridique interaméricain d’apporter une contribution aux travaux préparatoires à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) aussitôt que le Conseil permanent aura approuvé l’ordre du jour de cette conférence.


5.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour les résultats fructueux de la Ve Réunion mixte tenue avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA les 25 et 26 août à Rio de Janeiro pendant sa LXIIe session ordinaire, et de l’encourager à continuer de favoriser la tenue périodique de ces réunions mixtes.


6.
De prendre note de l’inscription, à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, du thème « Aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux ou d’autres organes internationaux dotés d’attributions juridictionnelles », et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel pour 2004 une étude sur les progrès accomplis dans ce domaine.


7.
De prier le Comité juridique interaméricain de procéder, au titre du thème inscrit à son ordre du jour «Application de la Charte démocratique interaméricaine», à une analyse, à la lumière des dispositions du chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine, des aspects juridiques de l’interdépendance de la démocratie et du développement économique et social, en ayant présentes à l’esprit, entre autres,  les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale contenues dans la Déclaration de Margarita.
/

Rédaction optionnelle proposée par la Mission permanente des Etats-Unis


7.
[De demander au Comité juridique interaméricain de procéder, au titre du thème inscrit à son ordre du jour «Application de la Charte démocratique interaméricaine», à une analyse, à la lumière des dispositions du chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine, des aspects juridiques de l’interdépendance de la démocratie et du développement économique et social, en ayant présentes à l’esprit, entre autres,  les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale contenues dans la Déclaration de Margarita, le Consensus de Monterrey et les Déclarations et Plans d’action émanés des Sommets des Amériques tenus en 1994, 1998, 2001 et 2003].


8.
[De demander au Comité juridique interaméricain, au cas où il décide d’établir une étude sur le point inscrit à son ordre du jour «Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine», de se baser sur les dispositions pertinentes de la Charte de l’OEA et du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, lesquelles offrent le cadre juridique adéquat pour les organismes régionaux oeuvrant dans le domaine de la paix et de la sécurité internationales, comme le prescrit la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée par la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico, D.F. en octobre 2003. ]


9.
De demander au Comité juridique interaméricain de tenir compte, dans  le cadre de l'établissement de son programme et dans la limite de ses attributions, des recommandations pertinentes émanées des réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA).


10.
De prendre note de l’importance du fait que le thème «Droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés» ait été inscrit à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, et de lui demander d’incorporer dans son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur ce dossier.


11.
De mettre une nouvelle fois en lumière l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA à Rio de Janeiro, et de souligner l’importance d’augmenter le nombre et le montant des bourses octroyées par l’OEA et de continuer d’assurer les services d’interprétation simultanée dans ce contexte ; par ailleurs, d’inviter instamment les États membres d’envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours de professeurs de leurs pays.


12.
De reconnaître la tâche qu’accomplissent le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général en relation avec la publication des conférences données lors du Cours de droit international, ainsi qu’avec la publication d’ouvrages thématiques qui les regroupent, et de recommander que soit envisagée la possibilité que ces publications soient faites dans toutes les langues officielles de l’Organisation.


13.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, particulièrement avec le Conseil permanent, et de recommander au Comité de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont il sera saisi et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.


14.
De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses préparatifs en vue de la célébration de son centenaire en 2006.

15.
De mettre en relief la nécessité de fournir au Comité juridique interaméricain l’appui administratif et budgétaire qui lui est indispensable pour aborder comme il se doit l’agenda juridique interaméricain actuel, et de formuler les recommandations pertinentes, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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La Mission permanente des Etats-Unis a exprimé ses réserves au sujet de la teneur  du passage entre crochets.





